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1.	Rapporteure: Maria ARENA (S&D/BE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0269/2017 / P8_TA-PROV(2017)0330
3.	Date d’adoption de la résolution: 12 septembre 2017
4.	Objet: chaînes de valeur mondiales responsables
5.	Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur les chaînes de valeur mondiales (CVM) et sur un large éventail de questions liées à leur gestion responsable. La résolution souligne que les CVM constituent un élément clé de l’économie mondiale actuelle. Elle reconnaît que les CVM présentent un certain nombre de perspectives et de défis, notamment en matière de croissance économique, de développement durable et de droits de l’homme. La résolution évoque également le rôle des différents acteurs en ce qui concerne la gestion responsable des CVM, notamment les gouvernements, les organisations internationales et les entreprises.
La résolution appelle à d’autres actions dans un large éventail de domaines, tels que la responsabilité sociale des entreprises/le comportement commercial responsable et l’adoption de lignes directrices et processus internationaux concernant le devoir de diligence, ainsi que le commerce et le développement durable, l’accès à des voies de recours juridiques, l’égalité des sexes et les droits des enfants ou encore les initiatives auprès des pays en développement. La résolution appelle à l’examen de plusieurs mesures pertinentes pour un certain nombre de politiques internes et externes de l’UE.
La Commission partage avec le Parlement le souhait de s’atteler aux défis et aux perspectives que représentent les CVM, ainsi qu’au Programme 2030 et à ses objectifs de développement durable qui sont au cœur des politiques de l’UE, notamment en ce qui concerne le commerce et les investissements. La Commission traite des aspects liés aux chaînes de valeur responsables de manière régulière et dans le cadre d’un vaste éventail de politiques et d’instruments internes et externes. Elle continuera à travailler dans ce domaine en étroite collaboration avec le Parlement européen et toutes les parties prenantes concernées. Si un certain nombre des recommandations formulées dans la résolution sont conformes à la politique de l’UE, certaines nécessiteraient des modifications substantielles de cette dernière, ce qui soulève des questions quant à leur opportunité et leur faisabilité.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est tout à fait consciente de la nécessité d’une cohérence entre les différentes initiatives politiques de l’Union et entend parvenir à des propositions et des actions qui se renforcent mutuellement pour poursuivre les objectifs généraux de l’Union tels qu’ils sont consacrés dans les traités. La Commission s’emploie donc activement à garantir la cohérence entre les nombreuses politiques de l’UE et intègre spécifiquement des considérations liées à la cohérence dans l’élaboration de toute proposition (paragraphe 1).
En ce qui concerne les instruments de défense commerciale (IDC) (paragraphes 4 et 5), la Commission reconnaît pleinement la nécessité de disposer d’IDC forts et efficaces contribuant à assurer aux entreprises européennes une concurrence loyale dans les réalités des chaînes de valeur mondiales complexes d’aujourd’hui. Ces dernières années, la Commission a pris de nombreuses mesures visant à remodeler et à moderniser les IDC de l’UE afin de les adapter à ces réalités. Actuellement, deux propositions importantes de la Commission sont soumises à la procédure législative: un règlement sur la modernisation des instruments de défense commerciale[footnoteRef:1] et un règlement sur une nouvelle méthode de calcul antidumping[footnoteRef:2]. En ce qui concerne ce dernier règlement, un accord politique provisoire a été trouvé lors du trilogue du 3 octobre 2017. Il ouvre la voie au renforcement de l’efficacité des IDC dans la lutte contre les distorsions significatives qui frappent les entreprises de l’UE et prévoit des dispositions visant à prendre en compte les normes sociales et environnementales. [1: 	COM(2013) 191 et COM(2013) 192]  [2: 	COM(2016) 721] 

Le recours de l’UE aux IDC a des répercussions sur l’activité des entreprises européennes au sein des chaînes de valeur mondiales. Ces répercussions font actuellement l’objet d’une évaluation pour chaque cas d’IDC dans le cadre de l’évaluation du critère de l’intérêt de l’Union À cet égard, la Commission surveille également les flux commerciaux de produits faisant l’objet de mesures relevant d’IDC, ce qui donne également une idée de leur incidence. En outre, plus globalement, des évaluations de l’incidence des IDC, y compris sur les chaînes de valeur dans lesquelles les entreprises européennes sont présentes, ont été réalisées lors de l’élaboration des propositions de la Commission visant à remodeler les IDC de l’UE. L’analyse et les conclusions concernant ce sujet sont disponibles dans les analyses d’impact pertinentes et les parties non confidentielles des études qui les accompagnent, qui sont publiées sur le site web de la Commission[footnoteRef:3]. En ce qui concerne les cas des pays tiers, même si la Commission n’évalue pas de manière spécifique leur incidence sur les chaînes de valeur mondiales, elle suit de près cette activité et en rend compte chaque année au Parlement européen et au Conseil dans ses rapports sur les «mesures de défense commerciale des pays tiers contre l’Union européenne». Ces rapports distinguent notamment les secteurs et les produits et quantifient les valeurs commerciales concernées. [3: 	Voir le document de travail des services de la Commission SWD(2013) 105 et l’étude indépendante correspondante sur l’évaluation des instruments de défense commerciale de l’Union européenne (rapport et annexes), ainsi que le document de travail des services de la Commission SWD(2016) 370.] 

En ce qui concerne la coordination et la supervision des droits d’importation (paragraphe 6), la Commission souligne que les États membres effectuent des contrôles douaniers qui sont principalement fondés sur une analyse des risques. Afin de contribuer à l’application uniforme des critères de risques et des normes, un acte d’exécution sur les critères de risques communs de l’UE pour les risques financiers est actuellement en cours de préparation. Ces critères de risque communs devraient également contribuer, entre autres, à repérer les déclarations en douanes pour lesquelles le classement tarifaire, l’origine ou la valeur en douane des marchandises ont fait l’objet de fausses déclarations. D’autres instruments de coopération douanière, notamment l’assistance administrative mutuelle en matière douanière et la coopération administrative en matière de vérification de l’origine avec les pays tiers, sont à la disposition des autorités douanières de l’Union afin de déceler d’éventuelles infractions aux règles dans ces domaines.
En ce qui concerne l’invitation relative à l’OMC (paragraphe 7), la Commission souligne que le directeur général de l’OMC, M. Roberto Azevêdo, a insisté sur l’importance de la coopération étroite de l’OMC avec l’ensemble de la famille des Nations unies afin d’atteindre les objectifs de développement durable (ODD). Les ODD mettent l’accent sur le rôle que le commerce peut jouer pour promouvoir le développement durable. Les activités de l’OMC comprennent un certain nombre d’éléments liés aux ODD, notamment à l’objectif 2 (par l’intégration dans le programme de l’OMC de sujets liés aux restrictions et aux distorsions commerciales sur les marchés agricoles mondiaux), à l’objectif 3 (par l’intermédiaire des règles de l’OMC relatives à la propriété intellectuelle en vue de protéger la santé publique), à l’objectif 8 (par l’intermédiaire de l’initiative «Aide pour le commerce» de l’OMC) et à l’objectif 14 (par l’intermédiaire des négociations que les membres de l’OMC mènent actuellement sur les subventions à la pêche). L’OMC contribue également à l’objectif 17 en s’efforçant de faire en sorte qu’un plus grand nombre de personnes puissent participer au système commercial. Par exemple, l’OMC fournit une assistance technique visant à renforcer les capacités commerciales dans les pays en développement. L’OMC soutient également la mise en œuvre des décisions prises par ses membres, par exemple l’accord sur la facilitation des échanges (simplification, modernisation et harmonisation des procédures d’exportation et d’importation) qui est entré en vigueur le 22 février 2017 après avoir été ratifié par les deux tiers des membres de l’OMC. En outre, le programme d’action d’Addis-Abeba, qui fait partie intégrante du programme de développement durable à l’horizon 2030, préconise une approche visant à mobiliser tous les moyens de mise en œuvre pour atteindre les ODD, en soulignant que le commerce international constitue un moteur du développement.
En ce qui concerne les travaux menés avec l’Organisation internationale du travail (OIT) sur le travail décent et les CVM (paragraphe 12), l’UE et les États membres procèdent, avec le soutien de la Commission, au suivi des conclusions de la Conférence internationale du travail 2016 sur le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales et à la mise en œuvre du programme d’action qui y est lié. Ces tâchent incluent notamment la préparation d’une réunion de l’OIT sur «ce qui est nécessaire en matière d’orientations, de programmes, de mesures, d’initiatives ou de normes» et la promotion de la déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les entreprises multinationales et la politique sociale, dans sa version révisée de 2017, qui comprend le devoir de diligence et les risques pour les droits de l’homme résultant des relations commerciales. Le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales constitue également un axe de coopération majeur entre l’OIT et la Commission, en particulier en ce qui concerne la sécurité et la santé au travail, le dialogue social, le travail des enfants et le travail forcé.
En ce qui concerne les règles de responsabilité sociale des entreprises (RSE)/de comportement commercial responsable (CCR) et de devoir de vigilance (paragraphes 9, 14, 26 et 41), la Commission partage l’opinion du Parlement concernant l’importance et la nécessité de renforcer la RSE/le CCR au sein des chaînes de valeur mondiales, notamment en ce qui concerne les droits de l’homme.
La Commission continue de prendre des initiatives visant à promouvoir la RSE/le CCR dans toutes ses politiques. Le fait de garantir et d’accélérer la mise en œuvre effective des mesures législatives récemment adoptées et de consolider la mise en œuvre d’autres initiatives importantes de l’UE relatives à la RSE/au CCR devrait aussi permettre de contribuer à promouvoir un comportement responsable des entreprises et des investisseurs, notamment en dehors de l’UE et en particulier dans les pays en développement. Par exemple, l’UE a mis en place des dispositions législatives dans le domaine de la RSE/du CCR, notamment la directive de 2014 sur la publication d’informations non financières[footnoteRef:4] par certaines grandes entreprises de l’UE. Cette disposition législative impose aux entreprises de plus de 500 salariés de publier des informations sur leurs politiques, leurs résultats et leurs risques relatifs aux questions d’environnement, aux questions sociales et de personnel, de respect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption. La Commission acquiert de l’expérience à mesure que les lignes directrices relatives à sa mise en œuvre sont adoptées. [4: 	Directive 2014/95/UE] 

En outre, le récent rapport intermédiaire du groupe d’experts à haut niveau sur la finance durable de la Commission recommandait des mesures concernant la responsabilité explicite des conseils d’administration en matière de durabilité, en tenant compte de tous les piliers de la durabilité. Par ailleurs, la Commission a déjà annoncé, dans la lettre d’intention relative à l’état de l’Union en 2017, qu’un plan d’action sur le financement durable, y compris des mesures réglementaires, sera élaboré.
En ce qui concerne les invitations à promouvoir un certain nombre d’instruments et de lignes directrices internationaux dans le domaine du CCR (paragraphes 21 et 22), la Commission promeut des principes et des lignes directrices internationalement reconnus[footnoteRef:5] – notamment ceux axés sur des secteurs spécifiques – par l’intermédiaire de diverses actions et vise à en renforcer la cohérence mutuelle. [5: 	Il s’agit notamment des principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, de la déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les entreprises multinationales et la politique sociale, du Pacte mondial des Nations unies et des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme.] 

La Commission participe activement à des forums internationaux sur la RSE/le CCR, contribuant ainsi à l’élaboration d’approches en matière de devoir de diligence au sein des chaînes d’approvisionnement, et prend également part à des activités de sensibilisation dans ce domaine. Par exemple, la Commission représente l’UE au sein du Comité de l’investissement de l’OCDE qui supervise la mise en œuvre des principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et en vertu duquel un groupe de travail sur le comportement commercial responsable a été mis en place. Dans ce cadre, la Commission participe activement aux travaux sectoriels de l’OCDE dans le secteur financier, les chaînes d’approvisionnement de l’agriculture et des minerais et le secteur du textile, y compris par l’intermédiaire de projets spécifiques. Par exemple, dans le secteur des minerais, la Commission rappelle que le règlement sur les minerais provenant de zones de conflit [règlement (UE) 2017/821] est conforme aux orientations de l’OCDE et que la Commission soutient activement les travaux plus généraux de l’OCDE dans ce domaine.
La Commission étudie également les moyens de soutenir et de renforcer les points de contact nationaux de l’OCDE, en particulier ceux que les États membres de l’UE ont mis en place. La Commission contribue également aux travaux de l’OIT sur la RSE/le CCR. Par exemple, la Commission élabore, dans le cadre de l’instrument de partenariat avec l’OIT et l’OCDE, un projet pilote de 9 millions d’euros sur les chaînes d’approvisionnement responsables qui vise à promouvoir un comportement commercial responsable chez les principaux partenaires commerciaux asiatiques (Chine, Japon, Myanmar/Birmanie, Viêt Nam, Thaïlande et Philippines).
La Commission soutient également les travaux de l’Organisation internationale de normalisation (ISO), en favorisant des liens de plus en plus étroits entre les organisations européennes de normalisation (CEN, CENELEC et ETSI) et l’ISO. Au sein de l’UE, les normes internationales de l’ISO prévalent sur les normes européennes. Les services de la Commission suivent les travaux de normalisation de la Global Reporting Initiative relatifs à l’impact économique, environnemental et social des entreprises.
En ce qui concerne les accords commerciaux (paragraphes 21 et 22), tous les accords commerciaux et d’investissement conclus récemment comportent des dispositions spécifiques engageant les parties à promouvoir la RSE/le CCR qui font référence aux instruments adoptés au niveau international dans ce domaine. Au fur et à mesure que de nouvelles négociations sont lancées et conformément aux directives de négociation, la Commission entend donner plus d’importance à ces dispositions et inclure des engagements concernant la mise en œuvre des mesures visant à promouvoir l’adoption de lignes directrices sectorielles pertinentes. Par exemple, la Commission a introduit des dispositions plus élaborées en matière de RSE/CCR dans les propositions de textes de l’UE concernant les négociations commerciales UE-Mexique et UE-Mercosur, notamment en matière de devoir de diligence pour l’approvisionnement responsable en minerais provenant de zones de conflit et à haut risque. Les structures de la société civile créées dans les chapitres sur le commerce et le développement durable, qui comprennent des représentants du secteur privé, sont des partenaires utiles pour promouvoir la RSE/le CCR, notamment dans les secteurs spécifiques qui revêtent de l’importance pour les relations en matière de commerce et/ou d’investissement avec chaque pays partenaire. Par exemple, dans le cadre du pilier commercial de l’accord d’association UE-Amérique centrale, un atelier[footnoteRef:6] consacré aux chaînes de valeur mondiales responsables s’est tenu les 4 et 5 mai 2017 à San José, au Costa Rica, avec la participation d’organisations internationales et d’acteurs locaux et européens. [6: 	Pour de plus amples informations, veuillez consulter http://trade.ec.europa.eu/doclib/events/index.cfm?id=1647] 

En ce qui concerne le soutien aux efforts du secteur privé, ainsi que la participation des petites et moyennes entreprises (PME) aux CVM et à l’intégration de la RSE dans leurs activités (paragraphes 27, 32, 36 et 54), la Commission souligne qu’elle soutient déjà l’adhésion des petites et micro-entreprises de l’UE à la RSE/au CCR et aux lignes directrices connexes telles que les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Parmi les structures de soutien qui sont à la disposition des PME souhaitant accéder aux CVM, citons les structures responsables des États membres, notamment des organismes de promotion du commerce, ainsi que les chambres de commerce des États membres de l’UE, des associations professionnelles sectorielles au niveau des États membres et de l’UE, des groupements professionnels au niveau de l’UE et des associations spécifiques de PME. La Commission ne dispose pas de la compétence nécessaire pour évaluer ces structures de soutien existantes. La Commission soutient l’accès des PME aux CVM ainsi que les partenariats commerciaux internationaux entre PME (au moyen d’événements de rapprochement) ou les accords de transfert de technologie entre petites entreprises par l’intermédiaire du réseau Enterprise Europe, financé par le programme COSME jusqu’en 2020/2021 et la politique européenne des clusters qui comprend l’internationalisation. Les principales conditions préalables permettant aux PME d’accéder et de participer aux CVM sont un ensemble approprié de réglementations et de contrôles correspondants et d’évaluations de la conformité qui permettent également aux petites entreprises de s’y conformer. Par conséquent, la Commission intègre dans les négociations sur les accords commerciaux des chapitres sur la coopération en matière de réglementation et la DG GROW entretient des dialogues dans ce domaine. En outre, la Commission encourage l’utilisation de normes internationales dans tous les forums. La Commission analyse la nécessité de mettre à jour la stratégie de 2011 intitulée «Small business, big world» concernant la participation des PME aux CVM.
Pour ce qui est des invitations dans le domaine de la vie des produits (paragraphe 28), la Commission convient avec le Parlement européen de la nécessité de prendre en compte le cycle de vie complet des produits et des matériaux en ce qui concerne les CVM. Le plan d’action de décembre 2015 en faveur de l’économie circulaire a souligné que la dimension mondiale de l’économie circulaire et des chaînes d’approvisionnement est importante dans des domaines tels que l’approvisionnement durable, les déchets marins, le gaspillage alimentaire et un marché des matières premières de récupération de plus en plus mondialisé. Une approche élargie des CVM, couvrant aussi la gestion des déchets et les matières premières de récupération, serait également pertinente pour atteindre les ODD du programme de développement durable à l’horizon 2030, en particulier les cibles de l’objectif 12: d’ici à 2020, instaurer une gestion écologiquement rationnelle de tous les déchets; et d’ici à 2030, réduire considérablement la production de déchets par la prévention, la réduction, le recyclage et la réutilisation. Il est donc essentiel de choisir une législation et des politiques qui privilégient des solutions plus intéressantes dans la hiérarchie des déchets que la simple élimination des déchets[footnoteRef:7]. [7: 	Une approche similaire à la hiérarchie des déchets de l’UE a également été adoptée au niveau international: voir la décision BC-10/2 de la convention de Bâle,	 http://www.basel.int/Implementation/StrategicFramework/Decisions/tabid/3808/Default.aspx.] 

La Commission joue un rôle actif dans le soutien accordé aux pays tiers dans le domaine de la gestion des déchets. Dans le cadre de la convention de Bâle, la Commission a participé à l’élaboration d’une série d’outils adoptée en mai 2017 qui vise à soutenir la gestion écologiquement rationnelle des déchets et se compose d’orientations destinées aux gouvernements et aux parties prenantes. Les nouvelles actions relevant de cette convention couvrent la gestion des déchets ménagers, des déchets plastiques marins et des microplastiques. L’UE joue également un rôle moteur dans les processus du PNUE visant à promouvoir la gestion rationnelle des déchets à l’échelle mondiale dans le cadre du programme de développement durable à l’horizon 2030. Par ailleurs, la Commission finance des projets de gestion des déchets dans des pays tiers.
En ce qui concerne les accords commerciaux (paragraphe 35) et les invitations relatives aux analyses d’impact [paragraphe 35 a)], conformément à la recommandation du Parlement, le manuel révisé sur les évaluations de l’impact sur le développement durable (EIDD) publié en 2016 par les services de la Commission exige que les EIDD analysent l’impact potentiel sur les droits de l’homme et le genre. La Commission procède à des évaluations ex post de ses accords commerciaux une fois qu’un délai suffisant s’est écoulé pour permettre de tirer des conclusions pertinentes. Les évaluations comprennent une consultation publique de douze semaines et les rapports sont rendus publics.
Pour ce qui est des recommandations relatives aux chapitres sur le commerce et le développement durable [paragraphes 35 b) et 35 d)], la Commission prend note des propositions qui sont pertinentes pour le débat qu’elle a lancé le 11 juillet 2017 concernant une meilleure efficacité de la mise en œuvre et de l’application de ces chapitres. Un certain nombre de recommandations font déjà partie de l’approche de l’UE en matière de commerce et de développement durable.
En ce qui concerne les recommandations sur les accords de lutte contre la corruption et le commerce [paragraphe 35 c)], la Commission se félicite que le Parlement soutienne l’engagement politique de la Commission de négocier des dispositions en matière de lutte contre la corruption dans les futures zones de libre-échange et en particulier de promouvoir la participation de la société civile dans la lutte contre la corruption. La Commission a présenté une proposition qui reflète les suggestions que le Parlement a formulées dans sa résolution. La proposition initiale fait actuellement l’objet de discussions avec les États membres et sera présentée au Mexique dans les prochaines semaines.
En ce qui concerne la transparence fiscale et les accords commerciaux (paragraphe 35 e), la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales et le blanchiment d’argent figurent parmi les principales priorités de la Commission. La Commission reconnaît que des stratégies conjointes sont nécessaires dans plusieurs domaines de politique économique afin de répondre aux stratégies de planification fiscale agressive et d’évasion fiscale et confirme que les accords commerciaux peuvent soutenir les efforts déployés afin de promouvoir les normes internationales de transparence et de bonne gouvernance, et donc renforcer les efforts mis en œuvre via la coopération internationale, au sein du groupe d’action financière internationale (GAFI) et de l’OCDE, concernant la définition des normes en matière de lutte contre l’évasion fiscale et le blanchiment d’argent. Des réflexions sont en cours, notamment au sein du Conseil avec les États membres, concernant la manière de mettre à jour l’approche de la bonne gouvernance dans le domaine fiscal telle qu’elle est décrite dans une communication de la Commission adoptée en janvier 2016, la stratégie extérieure en matière fiscale qui propose une approche européenne plus cohérente de la collaboration avec les pays tiers en matière de bonne gouvernance fiscale, notamment au moyen d’accords bilatéraux et de dialogues.
La nécessité de renforcer les synergies entre la coopération et l’investissement et la mise en œuvre des accords commerciaux entre l’UE et les pays partenaires sera également abordée par la Commission, conformément au nouveau consensus européen pour le développement [paragraphes 35 f) et 35 g)].
La Commission cherche à inclure des dispositions relatives aux PME dans toutes les nouvelles négociations sur les accords commerciaux. Des discussions sur un chapitre sur les PME font partie des négociations avec le Japon, le Mexique et le Mercosur. La Commission demande notamment un chapitre sur les PME dans le cadre des négociations avec l’Indonésie et la Tunisie et le fera dans le cadre des négociations avec le Chili, les Philippines, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et les autres négociations futures (paragraphe 36).
En ce qui concerne l’application des normes en matière de travail et d’environnement dans les zones franches industrielles pour l’exportation (ZFIE), la Commission inclut des engagements concernant le respect des normes fondamentales du travail élaborées par l’OIT et des accords multilatéraux sur l’environnement. Ces engagements internationaux devraient s’appliquer sur tout le territoire des parties (paragraphe 37).
En ce qui concerne les exigences en matière d’étiquetage (paragraphes 38 et 39), la Commission a adopté le 29 septembre 2013 un rapport concernant d’éventuelles exigences nouvelles en matière d’étiquetage des produits textiles [COM(2013) 656 final] dans lequel elle évalue s’il est opportun d’instaurer d’éventuelles exigences nouvelles et s’il est souhaitable et faisable d’harmoniser l’étiquetage et le marquage des produits textiles, notamment l’étiquetage environnemental et social. Le rapport a conclu que les exigences actuelles en matière d’étiquetage des produits textiles sont adéquates. Avant d’envisager des mesures obligatoires, il faudrait utiliser pleinement les instruments et les mesures existants, notamment ceux qui sont volontaires. La Commission poursuivra ses travaux visant à augmenter le nombre de licences dans le cadre des groupes de produits relevant du label écologique de l’UE pour le textile et la chaussure. En effet, ce label comporte des critères relatifs à des normes de travail équitables et sûres sur les sites de coupe, de fabrication et de finition pour les produits textiles et sur les sites de montage final pour la chaussure. La Commission intensifiera également ses efforts visant à promouvoir le système de label écologique de l’UE afin d’aider les clients à faire des choix éclairés concernant les produits durables.
En ce qui concerne les données douanières (paragraphe 40), l’article 12 du code des douanes de l’Union consacre le caractère confidentiel des informations douanières (voir ci-dessous). Par conséquent, la pratique établie dans l’UE ne prévoit pas que les informations douanières soient rendues publiques, puisqu’elles sont soumises à des règles de protection des données à caractère personnel et des informations commercialement sensibles. La Commission examine néanmoins la faisabilité d’encourager les États membres à mettre certaines données douanières de l’UE à la disposition du public sur demande.
En ce qui concerne les invitations relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes et à la politique commerciale (paragraphes 44 et 45), la Commission travaille sur le lien entre la politique commerciale et l’égalité entre les hommes et les femmes et sur la manière dont le commerce peut promouvoir l’autonomisation économique des femmes, dans le cadre du Forum international sur les femmes et le commerce qui s’est tenu à Bruxelles en juin 2017. Dans ce contexte, la Commission a pris en compte l’égalité entre les hommes et les femmes et l’autonomisation des femmes dans son rapport intérimaire sur la mise en œuvre de la stratégie «Le commerce pour tous». La Commission convient qu’il est important de mieux comprendre l’incidence des instruments commerciaux sur l’égalité entre les hommes et les femmes. À cet effet, une étude spécifique de la Commission sur la participation des femmes aux exportations a été publiée en juin. L’égalité des sexes et les droits des femmes ont également été intégrés progressivement dans les évaluations des instruments commerciaux (analyses d’impact, EIDD et évaluations ex post). En outre, tous les accords commerciaux récemment négociés par l’UE contiennent des dispositions relatives à la lutte contre les discriminations dans le domaine de l’emploi, et la Commission étudie comment tirer encore davantage parti de ces dispositions. Le régime spécial d’encouragement de l’UE en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance du système de préférences généralisées (SPG) intègre également des exigences en matière de lutte contre les discriminations.
Au niveau international, la Commission promeut des objectifs en matière d’égalité entre les hommes et les femmes au niveau multilatéral et collabore étroitement avec l’OMC, l’OCDE et le Centre du commerce international, notamment pour améliorer la collecte et l’utilisation des données. La Commission a notamment soutenu l’approche en matière d’égalité entre les hommes et les femmes du directeur général Azevêdo à l’OMC et a promu conjointement une proposition et une déclaration spécifiques dans ce domaine, qui est en cours d’élaboration pour la conférence ministérielle de l’OMC de Buenos Aires. Enfin, la Commission met à jour sa stratégie «Aide pour le commerce» qui, en tant qu’outil de la politique de développement de l’UE, respecte l’engagement du nouveau consensus européen pour le développement en faveur de la promotion des droits des femmes et des filles, de l’égalité entre les hommes et les femmes et de l’autonomisation des femmes et des filles et de leur protection, en tant que priorité dans tous les domaines d’action (point 15 du nouveau consensus).
En ce qui concerne les marchés publics durables (paragraphe 49), dans sa communication «Faire des marchés publics un outil efficace au service de l’Europe» [COM(2017) 572], la Commission souligne l’importance des marchés publics stratégiques (terme indiquant l’utilisation de critères de durabilité et d’innovation pour les marchés publics) afin que les gouvernements centraux et locaux répondent aux problèmes sociétaux et environnementaux, et rappelle les efforts consentis par certains États membres pour rendre obligatoire l’utilisation de critères de qualité durables dans les procédures de passation de marchés publics. En outre, elle indique qu’il convient d’appliquer systématiquement des critères stratégiques et que les autorités publiques de toute l’Europe peuvent en soutenir l’adoption en apportant un soutien pratique aux pouvoirs adjudicateurs (diffusion de méthodologies de référence, mise à jour régulière des étiquettes et des critères normalisés) et en mettant à disposition une bibliothèque de bonnes pratiques.
La Commission s’emploiera à améliorer l’adoption des critères de durabilité en partenariat avec les États membres, les autorités centrales et locales et toutes les autres parties prenantes concernées. Elle soutiendra également ce processus en produisant et en actualisant des orientations générales sur les marchés publics écologiques et les marchés publics socialement responsables, en continuant à produire et à mettre à jour des critères relatifs aux marchés publics écologiques (MPE), en organisant des événements de sensibilisation (certains de haut niveau au plan européen, notamment la conférence avec l’OCDE sur les marchés publics stratégiques de juin 2017, certains au niveau national, notamment une série d’ateliers organisée à partir de 2018 sur la prise en compte de considérations d’ordre social dans les marchés publics) et en collectant et diffusant de bonnes pratiques.
Pour ce qui est du travail des enfants et du travail forcé (paragraphe 50), la Commission encourage déjà la ratification et l’application effective des conventions fondamentales de l’OIT, y compris celles relatives au travail forcé et au travail des enfants, dans toutes ses relations commerciales. La Commission étudie les moyens de promouvoir la promotion des normes du travail et le travail décent dans les chaînes de valeur mondiales ainsi que la contribution des partenaires sociaux en ce qui concerne leur suivi, notamment dans le contexte de ses accords commerciaux et de ses régimes préférentiels. Elle coopère étroitement avec l’OIT dans ce domaine, notamment par l’intermédiaire de projets ciblant des pays ou des chaînes d’approvisionnement présentant un risque élevé de travail forcé et de travail des enfants et par la publication d’un manuel sur l’évaluation des dispositions relatives au commerce et à l’investissement.
En ce qui concerne le soutien aux gouvernements des pays en développement partenaires (paragraphe 51), la Commission joue un rôle clé pour la promotion de la ratification et le soutien en faveur de la mise en œuvre effective des normes internationales en matière de travail et d’environnement – notamment les conventions de l’OIT et les accords multilatéraux pertinents dans le domaine de l’environnement – dans la législation, la réglementation et les politiques nationales des pays partenaires. Par l’intermédiaire de programmes et de projets de coopération au développement, la Commission soutient le renforcement du respect des normes internationales dans le cadre de diverses activités telles que le renforcement des capacités, l’assistance technique ou la formation de fonctionnaires et d’autres parties prenantes.
Par exemple, en ce qui concerne les normes sociales, la Commission fournit une assistance technique par l’intermédiaire de l’instrument spécialisé SOCIEUX+. Il s’agit d’un outil flexible et éprouvé destiné à répondre aux besoins des pays en matière de protection sociale, de travail et d’emploi afin d’améliorer la capacité des pays partenaires à concevoir et à gérer des politiques en matière de travail et d’emploi et des systèmes de protection sociale inclusifs et appropriés. Cet instrument associe des actions d’assistance technique à court terme et des activités de développement et de partage des connaissances.
Autre exemple, la Commission a financé, dans le cadre d’un appel à propositions mondial relevant de l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH), des actions visant à améliorer la mise en œuvre des principales conventions internationales dans les pays bénéficiaires du SPG+ et au Kirghizstan. Ces projets visent à soutenir et émanciper la société civile et les partenaires sociaux en ce qui concerne leur contribution à la surveillance des conventions pertinentes, en synergie avec le processus du SPG+. Parallèlement, la Commission a aussi accordé une subvention directe à l’OIT dans le cadre de l’IEDDH afin d’aider les partenaires commerciaux, y compris les pays bénéficiaires du SPG+, à appliquer efficacement les normes internationales du travail et à se conformer aux obligations en matière d’informations à communiquer. L’objectif est d’améliorer le respect des huit conventions fondamentales de l’OIT dans les pays cibles en vue de réduire et d’éliminer progressivement la discrimination, le travail forcé, le travail des enfants et les violations de la liberté d’association. Ces actions sont adaptées en fonction des besoins de chacun des pays cibles.
La Commission promeut également l’adoption de normes environnementales, par exemple au moyen de l’initiative SWITCH to Green qui soutient le développement de politiques et de cadres réglementaires favorables à l’économie verte et finance des initiatives du secteur privé favorisant l’adoption de pratiques commerciales respectueuses de l’environnement par les micro, petites et moyennes entreprises (PME) en Asie, en Méditerranée et en Afrique.
En ce qui concerne le respect du principe du consentement préalable, libre et éclairé (paragraphe 57), la Commission prend des mesures fortes pour garantir que tous les projets de développement financés par l’UE reposent sur une approche du développement fondée sur les droits qui englobe tous les droits de l’homme, après l’adoption en 2014 du document de travail des services de la Commission[footnoteRef:8] et des conclusions ultérieures du Conseil[footnoteRef:9]. Cela a fourni des outils et des orientations concrètes sur l’approche du développement fondée sur les droits que l’UE met actuellement en œuvre dans tous les programmes de développement. En janvier 2016, un programme de soutien spécifique a été lancé pour l’approche fondée sur les droits. Il associait une formation et une assistance technique en vue de renforcer les capacités internes concernant l’approche fondée sur les droits. Ce programme s’adresse principalement au personnel des délégations de l’UE, mais les États membres, les pays partenaires mettant en œuvre le Fonds européen de développement et les OSC locales peuvent également bénéficier de cette formation. En outre, certaines orientations sectorielles ont été élaborées et la CE a organisé une réunion en 2015 avec les États membres et des organismes des Nations unies afin de partager des expériences et des bonnes pratiques concernant la mise en œuvre des ODD au moyen d’une approche fondée sur les droits. L’ensemble de ces documents et de ces orientations dans ce domaine font référence à la déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones et à la convention no 169 de l’OIT ainsi qu’au principe clé du consentement préalable, libre et éclairé des communautés autochtones concernées. [8: 	SWD(2014) 152]  [9: 	Conclusions du Conseil relatives à une approche de la coopération au développement fondée sur les droits, englobant tous les droits de l’homme, 19 mai 2014.] 

Dans ses conclusions du 15 mai 2017 sur les populations autochtones, le Conseil note que «l’approche de l’UE en matière de développement fondée sur les droits, qui englobe tous les droits de l’homme, devrait être le principal instrument de l’action extérieure pour intégrer le soutien aux populations autochtones dans la mise en œuvre par l’UE du programme de développement durable à l’horizon 2030» et «souligne que [les programmes et projets financés par l’UE au titre de toutes les modalités de l’aide sont essentiels] afin de garantir de manière pertinente et systématique la pleine participation et le consentement préalable, libre et éclairé de ces populations ainsi que d’inspirer et d’appuyer la politique extérieure de l’UE et sa mise en œuvre dans le monde entier». La Commission soutient fermement cette approche qui est pleinement intégrée dans ses activités quotidiennes.
En ce qui concerne les recommandations relatives au système de préférences généralisées (paragraphes 55 et 60), les services de la Commission et le SEAE vérifient de manière continue et systématique que les bénéficiaires respectent les obligations qui leur incombent en vertu du SPG+, notamment la mise en œuvre effective des conventions relatives aux droits de l’homme, aux conventions relatives aux droits du travail et aux conventions relatives à la protection de l’environnement et à la bonne gouvernance du SPG+. Sur la base des rapports disponibles des organismes de surveillance internationaux, tels que l’ONU et l’OIT, et d’autres informations fiables et précises, la Commission évoque les principales lacunes avec les bénéficiaires du SPG+. Les cas de non-respect des conditions du SPG+ sont donc gérés de différentes manières, notamment au moyen de dialogues bilatéraux, de l’exercice du tableau de bord (liste des problèmes) et des visites de suivi. Pour tous les régimes relatifs au SPG, le règlement SPG prévoit des procédures en cas de violation grave et systématique des conventions fondamentales relatives aux droits de l’homme et aux droits du travail.
Le réexamen à mi-parcours du SPG, qui est actuellement en cours, présentera une évaluation quantitative et qualitative approfondie de l’impact économique, social, environnemental et des droits de l’homme afin de déterminer si le règlement SPG réformé de 2012 est en bonne voie pour atteindre ses objectifs. Il serait donc prématuré à ce stade d’évoquer d’éventuelles modifications du règlement SPG. La Commission estime que, le cas échéant, tout nouveau règlement SPG ne devrait pas revenir sur les normes actuelles couvertes par les conventions figurant à l’annexe VIII du règlement SPG. La Commission se félicite de la contribution de toutes les parties prenantes et analyse actuellement les commentaires et suggestions qu’elle a reçus. La Commission travaille en étroite collaboration avec l’OIT afin de déterminer si les bénéficiaires du SPG+ respectent les conventions pertinentes relatives aux droits du travail.
Concernant les règles d’origine (RdO) (paragraphes 59 et 60), la Commission souligne que l’accord de l’OMC sur les règles d’origine prévoit quelques principes généraux sur les règles d’origine préférentielles, mais ne prévoit aucune harmonisation des règles par produit et laisse aux membres de l’OMC le soin de préciser les règles dans leurs ALE. Le programme d’harmonisation des règles d’origine non préférentielles a fait l’objet de débats pendant près de vingt ans, mais il n’a pas été finalisé. Pour certains produits pour lesquels un consensus provisoire a été atteint à l’OMC, l’UE a également introduit de telles règles dans ses ALE.
En 2011, la Commission a réformé les règles d’origine préférentielles de l’UE dans le cadre du schéma SPG qui sert de modèle pour les ALE actuels et futurs. Les règles ont été simplifiées et assouplies, de sorte à refléter la mise en balance des intérêts au sein de l’UE et la participation de l’industrie européenne aux chaînes de valeur mondiales. Par exemple, en règle générale, le pourcentage maximal de matières non originaires pour les produits industriels est passé de 30 à 40 % du prix du produit final à 50 %. Dans le cadre des règles d’origine du SPG de l’Union européenne, la Commission a introduit des facilités supplémentaires pour les pays les moins avancés (telles que 70 % de matières non originaires pour les produits industriels et une «transformation unique» pour les textiles et l’habillement). Les règles d’origine de l’UE pour les pays les moins avancés sont conformes aux lignes directrices de la décision ministérielle de Nairobi de 2015 sur les règles d’origine préférentielles pour les pays les moins avancés. Il convient de noter que si les règles préférentielles sont complètement flexibles, elles perdent leur raison d’être. À l’extrême, si les exigences de valeur ajoutée étrangère étaient abaissées à zéro pour un produit donné dans le cadre d’un ALE, l’UE aurait de facto supprimé ses droits pour ce produit dans le monde entier, car tout produit fabriqué ailleurs proviendrait du partenaire ALE de l’UE.
Dans le cas des négociations sur les ALE avec les pays bénéficiant de régimes préférentiels SPG et «Tout sauf les armes», la Commission prend en compte leur statut en ce qui concerne la conception des règles d’origine pour soutenir les processus économiques.
En ce qui concerne les indications géographiques (IG) (paragraphe 62), la Commission se félicite du soutien apporté à ses engagements en matière de droits de propriété intellectuelle (DPI). En ce qui concerne les indications géographiques non agricoles, la Commission examine activement la question. La Commission souligne que le Conseil a des avis divergents en la matière. La Commission poursuit ses efforts, avec les États membres, en vue de continuer à améliorer l’application des DPI, tant aux frontières de l’UE que dans les pays tiers.
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